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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

 
 

Avis n° 2020-AV-0364 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 5 novembre 2020 
 sur un projet d’arrêté ministériel relatif aux modalités de mise en œuvre  

des obligations particulières de surveillance, de déclaration et de contrôle  
des émissions et des niveaux d’activité auxquelles sont soumises les installations 

soumises au système d’échange de quotas de gaz à effet de serre 
 

 
L’Autorité de sûreté nucléaire,  

 
Vu la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la 
directive 96/61/CE du Conseil, modifiée en dernier lieu par la directive (UE) 2018/410 du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2018 afin de renforcer le rapport coût-efficacité des réductions 
d’émissions et de favoriser les investissements à faible intensité de carbone, et la décision (UE) 
2015/1814 ; 

 
Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre IX du titre II de son livre II et le chapitre III du 
titre IX de son livre V ; 
 
Vu l’avis n° 2019-AV-0332 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 30 juillet 2019 sur des projets 
d’ordonnance et de décret relatifs au système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre ; 

 
Saisie pour avis par la Direction générale de la prévention des risques d’un projet d’arrêté ministériel relatif 
aux modalités de mise en œuvre des obligations particulières de surveillance, de déclaration et de contrôle 
des émissions et des niveaux d’activité auxquelles sont soumises les installations soumises au système 
d’échange de quotas de gaz à effet de serre ; 
 
Considérant que la section 2 du chapitre IX du titre II du livre II du code de l’environnement fait porter 
au régime des installations nucléaires de base certaines dispositions d’application à ces installations du 
système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre et attribue à l’Autorité de sûreté nucléaire 
une mission dans le cadre de la mise en œuvre de ce système à ces installations ; 
 
Considérant que l’article L. 229-5 du code de l’environnement inclut, dans le champ d’application de la 
section 2 du chapitre IX du titre II du livre II du code de l’environnement, les installations classées 
mentionnées à l’article L. 511-1, y compris celles mentionnées au premier alinéa de l’article L. 593-33, et 
les équipements et installations nécessaires à l’exploitation d’une installation nucléaire de base (INB) 
mentionnés à l’article L. 593-3 ; 
 
Considérant que la directive (UE) 2018/410 susvisée prévoit la possibilité d’exclure du système d’échange 
de quotas d’émission de gaz à effet de serre, d’une part, les unités de réserve fonctionnant moins de 
300 heures par an et, d’autre part, les installations qui émettent moins de 2 500 tonnes d’équivalent-
dioxyde de carbone par an ; 
 
Considérant que les unités de secours des installations nucléaires de base, qui répondent à ces deux critères 
d’exemption, pourraient donc être exclues du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de 
serre ;  
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Considérant que les unités de secours des installations nucléaires de base sont destinées à intervenir en cas 
de perte des alimentations électriques et répondent ainsi à des exigences de sûreté nucléaire ; 
 
Considérant qu’en situation normale, les unités de secours des installations nucléaires de base n’émettent 
des gaz à effet de serre que lors des essais périodiques prescrits par la réglementation et destinés à vérifier 
leur fonctionnement robuste en situation accidentelle ; que l’objectif incitatif de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre n’est de ce fait pas atteignable ; 
 
Considérant que l’article L. 229-6 du code de l’environnement prévoit la prise d’un arrêté ministériel fixant 
les modalités de mise en œuvre des obligations particulières de surveillance, de déclaration et de contrôle 
auxquelles sont soumis les équipements et installations qui entrent dans le champ d'application du système 
de quotas d'émission de gaz à effet de serre en ce qui concerne leurs émissions et, le cas échéant, leurs 
niveaux d'activité, 
 
 

 
 

Rend l’avis suivant : 
 
1. Les  modalités techniques de mise en œuvre des obligations particulières de surveillance, de déclaration 

et de contrôle des émissions et des niveaux d’activité applicables aux installations soumises au système 
d’échange de quotas de gaz à effet de serre, telles que décrites dans le projet d’arrêté ministériel dans sa 
version annexée au présent avis, ne suscitent pas d’observations de la part de l’ASN ; 

 
2. L’ASN rappelle que, compte tenu des enjeux de sûreté liés à la bonne disponibilité des unités de 

secours des installations nucléaires de base,  il y a lieu d’exclure ces unités du système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effets de serre, comme exprimé dans son avis du 30 juillet 2019 susvisé et 
ainsi que le permet la directive (UE) 2018/410 du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2018 
susvisée. 

 
 
Fait à Paris, le 5 novembre 2020. 
 
 
Le collège de l’Autorité de sûreté nucléaire*, 
 
 
 

Signé par : 
 
 
 
 
 
 

Bernard DOROSZCZUK 
 
 
 
 
 
 
 
Sylvie CADET-MERCIER                Philippe CHAUMET-RIFFAUD                      Lydie EVRARD 
 
 
* Commissaires présents en séance. 
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